
Loi du crédit aux pêcheries 
maritimes

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, aux conditions qu’il détermine, auto­
riser le ministre des finances de la province 
à garantir et à payer s’il y a lieu, à même 
le fonds consolidé du revenu, jusqu’à con­
currence d’une somme totale de trois cent 
vingt-cinq mille dollars, le remboursement 
d’avances ou de prêts consentis, ou d’em­
prunts effectués, pour des fins de pêche 
maritime, par des associations coopérati­
ves, des fédérations d’associations coopéra­
tives, des caisses d’épargne et de crédit et 
des unions ou fédérations de caisses d’épar­
gne et de crédit. S. R. 1941, c. 200, a. 11; 
6 Geo. VI, c. 55, a. 1; 7 Geo. VI, c. 34, a. 1; 
13 Geo. VI, c. 58, a. 1; 14-15 Geo. VI, c. 
37, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 25, a. 1; 11-12 Eliz. 
II, c. 56, aa. 124 et 129 et c. 57, a. 112.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
détermine les modalités, conditions et dé­
lais de remboursement de ces garanties et 
peut adopter les mesures de surveillance 
et d ’administration qu’il juge nécessaires 
pour s’assurer que ces garanties seront 
utilisées aux fins pour lesquelles elles sont 
accordées. S. R. 1941, c. 200, a. 12; 6 Geo. 
VI, c. 55, a. 1; 7 Geo. VI, c. 34, a. 1.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut autoriser le ministre des finances à 
payer sur les deniers votés annuellement, 
à cette fin, par la Législature, une partie 
de l’intérêt sur des prêts consentis par des 
caisses d ’épargne et de crédit ou des ban­
ques à charte du Canada à des pêcheurs 
et des primes d’assurance sur la vie des 
pêcheurs qui ont contracté ces prêts. S. R.
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1941, c. 200, a. 13; 6 Geo. VI, c. 55, a. 1; 
7 Geo. VI, c. 34, a. 1; 10 Geo. VI, c. 43, 
a. 1; 13 Geo. VI, c. 58, a. 2; 6-7 Eliz. II, 
c. 35, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 8, a. 74; 9-10 
Eliz. II, c. 81, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 57. 
a. 112.

4 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
détermine les conditions auxquelles les 
prêts devront être consentis pour bénéficier 
des dispositions de l’article précédent et il 
peut autoriser le ministre de l’industrie et 
du commerce à faire, avec des caisses 
d ’épargne et de crédit ou des unions ou 
fédérations de caisses d ’épargne et de cré­
dit ou des banques à charte du Canada, 
des conventions à cette fin. S. R. 1941, c. 
200, a. 14; 6 Geo. VI, c. 55, a. 1; 7 Geo. 
VI, c. 34, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 81, a. 2;
11-12 Eliz. II, c. 57, a. 112.

5. Le ministre est autorisé à faire des 
avances ou des prêts à des pêcheurs ou à 
des sociétés qui exploitent un commerce 
de poisson, pour la construction, la répa­
ration ou l’achat de bateaux et d’équipe­
ments de pêche. S. R. 1941, c. 200, a. 16; 
6 Geo. VI, c. 55, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 74, 
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 81, a. 4.

6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
détermine les conditions de ces avances ou 
de ces prêts, ainsi que les conditions aux­
quelles doivent se conformer ces pêcheurs 
ou commerçants pour en bénéficier. S. R. 
1941, c. 200, a. 17; 6 Geo. VI, c. 55, a. 1;
8-9 Eliz. II, c. 74, a. 1.

7 .  Les avances et les prêts prévus par 
l’article 5 sont pris à même le fonds conso­
lidé du revenu, jusqu’à concurrence d ’une 
somme de deux millions de dollars par 
année financière.

Le montant de tout remboursement 
d’avance ou de prêt consenti en vertu de 
l’article 5 est versé au fonds consolidé du 
revenu. S. R. 1941, c. 200, a. 18; 6 Geo. 
VI, c. 55, a. 1; 8-9 Eliz. Il, c. 74, a. 1; 9-10 
Eliz. II, c. 81, a. 5; 11-12 Eliz. II, c. 42, a. 1.
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